
Décision n° 2011-4539 Sénat, Essonne 
du 12 janvier 2012 M. Laurent BÉTEILLE 
  

 
 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 
 
Vu la requête présentée par M. Laurent BÉTEILLE, demeurant à 

Brunoy (Essonne), enregistrée le 29 septembre 2011 au secrétariat général 
du Conseil constitutionnel, dirigée contre les opérations électorales 
auxquelles il a été procédé le 25 septembre 2011 dans le département de 
l’Essonne en vue de la désignation de cinq sénateurs ; 

 
Vu le mémoire présenté pour M. BÉTEILLE par la SCP Lyon-

Caen et Thiriez, avocat au Conseil d’État et à la Cour de cassation, 
enregistré comme ci-dessus le 29 septembre 2011 et le mémoire 
complémentaire enregistré comme ci-dessus le 3 octobre 2011 ; 

 
Vu le mémoire en défense présenté pour M. Serge DASSAULT, 

sénateur, par la SCP Guillaume et Antoine Delvolvé, Avocat au Conseil 
d’État et à la Cour de cassation, enregistré comme ci-dessus le 8 novembre 
2011 ; 

 
Vu le mémoire en réplique présenté pour M. BÉTEILLE, 

enregistré comme ci-dessus le 5 décembre 2011 ; 
 
Vu les observations du ministre de l’intérieur, de l’outre-mer, des 

collectivités territoriales et de l’immigration, enregistrées comme ci-dessus 
le 15 novembre 2011 ; 

 
Vu le mémoire, enregistré au secrétariat général du Conseil 

constitutionnel le 23 décembre 2011 pour M. BÉTEILLE, par lequel il 
déclare se désister de la requête susvisée ; 

 
Vu la Constitution, notamment son article 59 ; 
 
Vu l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée 

portant loi organique sur le Conseil constitutionnel, notamment son 
article 38, alinéa 2 ; 

 
Vu le code électoral ; 
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Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant le 
Conseil constitutionnel pour le contentieux de l’élection des députés et des 
sénateurs ; 

 
Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ; 
 
Le rapporteur ayant été entendu ; 
 

 
1. Considérant que le désistement de M. BÉTEILLE est pur et 

simple, que rien ne s’oppose à ce qu’il lui en soit donné acte,  
 

 
D É C I D E : 

 
Article 1er.– Il est donné acte à M. Laurent BÉTEILLE du désistement de sa 
requête. 
 
Article 2.– La présente décision sera notifiée au président du Sénat et 
publiée au Journal officiel de la République française. 

 
Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 

12 janvier 2012, où siégeaient : M. Jean-Louis DEBRÉ, Président, 
M. Jacques BARROT, Mme Claire BAZY MALAURIE, MM. Guy 
CANIVET, Michel CHARASSE, Renaud DENOIX de SAINT MARC, 
Mme Jacqueline de GUILLENCHMIDT, MM. Hubert HAENEL et Pierre 
STEINMETZ. 
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